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tifs accolés à ce terme : «médiatique», «délibératif», «en
archipel», etc. Une telle inflation verbale, que l’on retrouve
dans de nombreux recueils collectifs consacrés à l’espace
public (Dacheux, Laville, 2003 ; Neveu, 1999 ; Pailliart,
1995), fait naître un soupçon épistémologique : et si les
distorsions que les auteurs font subir au concept d’espace
public, venaient du fait que leur terrain d’étude n’est pas
le même, qu’ils observent des espaces symboliques de
nature différente, qui ne sont pas, en réalité, des espaces
publics ? Il convient donc de proposer une terminologie
claire et cohérente. Pour ce faire, nous proposons deux pis-
tes de réflexion. La première est classique. Il s’agit de pré-
ciser l’articulation entre les trois espaces symboliques que
sont l’espace public, l’espace privé et l’espace politique.
Comme l’indique nettement Lefort (1986) et comme
d’ailleurs le signalait Habermas dans L’espace public, l’o-
pinion que chacun peut se forger des problèmes de la
société, se forge aussi, dans l’espace domestique via,
aujourd’hui, les mass media (Habermas, 1978). Vu sous
cet angle, l’espace domestique constitue le soubassement
de l’espace public. Symétriquement, l’espace du pouvoir
légitime – l’espace politique – celui où se prend, dans le
secret des cabinets, la décision définitive, constitue l’enta-
blement de l’espace public. Dans nos sociétés modernes,
ces trois espaces (domestique, public et politique) sont
reliés entre eux. Par l’espace médiatique (cf. schéma n°2),
bien sûr, qui relie les trois, mais également par des champs
politiques qui les connectent deux à deux : les espaces de
médiation institutionnelle et les espaces civils.
Les espaces de médiation institutionnelle connectent
l’espace politique à l’espace public. Ils constituent la zone
frontière haute de l’espace public. Ce sont des espaces de
L a démocratie européenne est malade. La montéede l’extrême droite, la baisse de la participationaux élections européennes, les querelles inte-éta-
tiques lors de la guerre en Irak en sont les symptômes les
plus visibles. Chaque acteur propose des explications de
cette crise, cependant, il existe au moins une explication
commune à toutes les parties prenantes de la construction
européenne (élus, fonctionnaires, journalistes, chercheurs,
etc.) : l’absence d’un espace public européen. «Il s’agit de
créer un «espace» transnational dans lequel les citoyens de
divers pays peuvent débattre de ce qu’ils considèrent
comme les défis majeurs de l’Union. Les décideurs poli-
tiques devraient ainsi pouvoir rester en contact avec l’opi-
nion publique européenne, et ce dialogue pourrait leur
indiquer quels projets européens suscitent l’adhésion de la
population», résume ainsi le Livre blanc sur la gouvernan-
ce européenne (Commission européenne, 2001) qui est la
synthèse de différents groupes de travail dont l’un s’intitu-
lait «Espace public européen». Or, la notion d’espace public
européen pose question. D’une part, parce qu’il n’est pas
certain que l’on puisse étendre à l’Union européenne un
concept défini dans le cadre des États-nations et d’autre
part, parce que la notion même d’espace public est confu-
se et ambiguë. Il convient donc de clarifier ce terme avant
de s’interroger sur la pertinence de ce concept à l’échelle
de l’Europe des quinze.
Clarification terminologique
Aujourd’hui, l’espace public est devenu une notion telle-
ment extensive que l’on n’arrive plus à cerner la réalité
empirique qu’elle recouvre d’où la multiplication des adjec-
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médiation suscités par les pouvoirs (économiques et/ou
étatiques) afin d’établir une relation entre ces institutions
et leurs publics dans le double but d’améliorer le fonc-
tionnement de ces institutions et de les légitimer. 
Les espaces civils1 constituent la zone frontière basse de
l’espace public, la zone de contact entre ce dernier et
l’espace domestique. L’analyse permet de distinguer deux
types d’espaces civils qui, dans la réalité empirique, sont
étroitement imbriqués :
Les espaces d’interconnaissances. Dans ces espaces de
sociabilité spontanée l’interconnaissance est très souvent
l’une des conditions nécessaires à la confrontation d’idées
(politiques ou non). 
Les espaces de médiation sociale. Ces espaces sont créés
par une volonté politique (celle d’associations et/ou de tra-
vailleurs sociaux) de créer les conditions de l’échange entre
des personnes ne se rencontrant que fort peu. Ils visent à
nouer des relations entre acteurs de la société civile. La
médiation n’est donc pas institutionnelle, mais sociale. 
Ainsi, deux zones frontières aux contours imprécis encad-
rent l’espace public. La zone frontière basse rattache
l’espace public aux espaces de discussions propres à la
société civile, la zone frontière haute arrime l’espace public
à l’espace de décision du pouvoir légitime.
Les relations entre espace
communicationnel, espace
médiatique et espace public
La deuxième piste de réflexion consiste à distinguer le
terme «espace public» de deux notions qui sont trop sou-
vent employées comme synonymes : espace médiatique et
espace communicationnel. Pour comprendre les relations
entre ces trois entités, il convient de rappeler la différence
entre communauté culturelle et communauté politique.
Une communauté culturelle est un «être en commun»,
soudé par l’appartenance à une culture unique. Elle est
fondée, nous dit Etienne Tassin, sur l’harmonie, tandis que
la communauté politique, elle, préserve les distances,
maintient les différences, est fondée sur un espace public
qui organise la polémique (Tassin, 1991). Une commu-
nauté politique permet à des individus appartenant à des
groupes culturels différents de vivre ensemble en discutant
de ce qu’est l’intérêt général ; une communauté culturelle
est circonscrite à un groupe unique qui impose à ses mem-
bres ce qu’est l’intérêt général. Dans ce dernier cas de figu-
re, il n’y a pas d’espace public. De plus, l’identité est par-
faite entre espace communicationnel et espace culturel.
Cependant, dans une communauté politique, cette identi-
té entre les deux espaces symboliques n’a plus lieu d’être,
puisque ce sont des individus qui appartiennent à des
groupes culturels différents qui débattent des questions
d’intérêt général. Or, pour débattre, il faut pouvoir se com-
prendre. L’espace communicationnel est donc l’espace de
médiation symbolique qui permet à tous les membres de
la communauté politique, quelle que soit leur apparte-
nance culturelle, de communiquer avec les autres memb-
res de la communauté politique. L’espace communication-
nel est donc constitué de codes symboliques2 communs
aux différents groupes culturels et de connaissances histo-
riques et civiques sur la nature et le fonctionnement de la
communauté politique qui réunit les membres de ces dif-
férents groupes. Autrement dit, une culture commune (et
non pas une culture unique) qui permet l’échange et une
culture civique qui autorise un débat sur l’intérêt général.
Dans une communauté politique, l’espace communica-
tionnel est donc le socle de l’espace public, dans la mesu-
re où ce dernier est un espace de médiation symbolique
dédié aux questions politiques. Il est également le socle de
l’espace médiatique, si l’on définit ce dernier comme
l’espace technique et symbolique qui objective les com-
munications non directes (ne se déroulant pas en face à
face) entre les acteurs d’une communauté donnée.
Cependant, même s’ils ont un socle commun, il ne faut pas
confondre espace public et espace médiatique. D’une part,
les médias ne couvrent pas tout l’espace public, d’autre
part, ils ne sont pas centrés sur le débat critique.
L’information politique n’est ni la mission première ni la
priorité principale des industries culturelles que sont les
médias modernes. L’espace public et l’espace médiatique
se recoupent partiellement mais restent deux espaces sym-
boliques distincts qui, tous les deux, s’ancrent dans l’espa-
ce communicationnel (cf. schéma n°2). 
Au terme de cet essai de clarification terminologique, il
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Existe-t-il, dans chacune de ces trois dimensions, des traces
empiriques d’un espace public européen ? Par souci péda-
gogique, nous regrouperons les principaux résultats sous
forme de réponse à trois questions.
Question n°1 : 
existe-t-il des espaces 
européens de légitimation des
institutions européennes ? 
«Ce qui manque le plus, c’est un dialogue européen ascen-
dant et interactif», souligne le rapport du Comité écono-
mique et social européen (2000), mettant du même coup
en lumière l’absence d’un espace public européen au sens
habermassien du terme. Pour tenter de remédier à cette
carence, les instances européennes entendent développer
un «dialogue civil européen», c’est-à-dire, une concertation
ouverte aux ONG de manière que les décisions prises ne
soient plus perçues comme étant le produit d’un obscur
cheminement technocratique unilatéral, mais comme le
fruit d’un processus transparent de débats entre les insti-
tutions et les représentants de la société civile européen-
ne. En réalité, un tel dialogue existe déjà depuis plusieurs
années et les enquêtes empiriques menées sur ce dialogue
montrent que les instances européennes organisent régu-
lièrement des colloques où des élus et fonctionnaires euro-
péens confrontent leurs points de vue avec des chercheurs
et des représentants des réseaux associatifs européens.
Ces espaces sont bien des espaces délibératifs européens,
mais ils sont loin d’être autonomes dans la mesure où ils
sont suscités, financés et animés par les instances euro-
péennes (Dacheux, 2000 ; Weisbein, 2002). En réalité, des
événements comme le forum social européen de St Denis
(2003), qui parviennent à créer des espaces délibératifs
européens où des citoyens peuvent développer, sans lan-
gue de bois, un débat européen sur des questions euro-
péennes sont encore très rares. 
Ainsi, un espace délibératif européen large et populaire
n’existe pas, même si des espaces de médiation (sociaux
et institutionnels) permettent à une élite européenne de
mener des débats contradictoires sur les enjeux européens. 
apparaît que l’espace public (dans son acception poli-
tique) est un espace symbolique de médiation entre les
trois sphères du monde commun (le système administratif,
le système économique, la société civile) où se déploient la
communication politique et l’engagement des acteurs. Cet
espace symbolique connaît des incarnations empiriques
très variées, il ne se résorbe pas dans l’espace médiatique
mais réclame un espace communicationnel commun auto-
risant un conflit politique intégrateur. Ainsi défini, peut-il
exister un espace public de taille européenne ? 
Les trois dimensions 
de l’espace public européen
Théoriquement, il semble que oui, puisque si l’espace
public est le fondement démocratique d’une communauté
politique, la taille de cette communauté politique (locale,
nationale ou internationale) semble secondaire tant
qu’existe un espace communicationnel commun. Cette
possibilité théorique trouve-t-elle un début de confirmation
empirique ? C’est l’objet des recherches de l’équipe Espace
public européen3 que nous allons brièvement résumer ici. 
Définition opératoire
Pour chercher à mesurer la pertinence empirique du
concept d’espace public européen, il convient de disposer
d’un concept opératoire de la notion d’espace public.
Selon nous, ce dernier possède trois dimensions.
1 – Le lieu de légitimation du politique. C’est par l’espace
public que les citoyens se sentent non seulement destina-
taires du droit, mais aussi auteurs de ce droit (Habermas,
1997).
2 – Le fondement de la communauté politique. L’espace
public est un espace symbolique qui, comme le rappelle le
philosophe Étienne Tassin (1991), permet de relier entre
eux des individus n’appartenant plus à des communautés
traditionnelles.
3 – Une scène d’apparition du politique. C’est sur l’espace
public que les acteurs politiques se mettent en scène et où




Question n°2 : 
les citoyens de l’Union 
européenne se réclament-t-ils
d’une identité européenne ?
L’Union européenne est un cadre juridique et économique
commun. Cet espace commun a-t-il donné naissance à un
espace symbolique donnant aux européens le sentiment
d’appartenir à une même communauté de destin ? Pour
une minorité d’entre eux, la réponse est clairement oui.
Deux éléments l’indiquent. Tout d’abord, une enquête
empirique sur 265 étudiants de premier cycle : à la ques-
tion : «Vous sentez-vous citoyen européen ?», 37 % des per-
sonnes interrogées ont répondu oui. Bien que l’échantillon
ne soit pas représentatif, cette enquête montre clairement
que certains citoyens de l’Union se sentent européen. 
Idée confirmée, deuxième élément, par une enquête
Eurobaromètre datant de 20024. Elle visait à connaître la
communauté politique à laquelle s’identifiaient les
citoyens européens. Quatre réponses étaient possibles :
l’Europe, l’Europe et le pays, le pays et l’Europe, le pays. En
moyenne, 3 % des personnes interrogées se disent d’abord
européen, 7 % se réclament de l’Europe et de leur natio-
nalité, 49 % de leur nationalité et de l’Europe, 38 % uni-
quement de leur nationalité5. Malgré leurs insuffisances
méthodologiques, les deux enquêtes que nous venons de
citer montrent bien deux choses : d’une part, il existe des
citoyens qui se sentent appartenir à une communauté
politique européenne ; d’autre part, ces citoyens sont très
largement minoritaires. Il n’existe pas, à l’heure actuelle,
un espace symbolique permettant à la majorité des
citoyens de l’Union de se sentir membre d’une commu-
nauté politique européenne.
Question n°3 : 
peut-on identifier des 
espaces européens de mise
en visibilité du système 
politique européen ? 
Dans sa thèse sur la politique de légitimation de l’Union
européenne, François Foret (2002) montre combien un
événement comme un sommet européen est repris simul-
tanément dans les médias de tous les pays de l’Union,
même si le traitement est, avant tout, national. Même en
dehors des événements comme les sommets européens ou
les crises européennes (guerre en Irak, vache folle), diffé-
rents travaux soulignent la présence de l’information
européenne dans la presse nationale et régionale (Soulez,
2003, Utard et Ringoot, 2003). Au premier abord, l’Union
européenne semble donc bien être un système politique
qui se rend visible aux membres de la communauté poli-
tique qu’il représente. Toutefois, les enquêtes menées (Le
Torrec et Garcia, 2003 ; Mouchon, 2003) montrent claire-
ment que, d’une part, cette mise en visibilité du système
est partielle (centrée sur certaines institutions comme le
Conseil et le Parlement européen) et, d’autre part et sur-
tout, éclatée : elle varie d’un type de média à l’autre, d’un
pays à l’autre, d’une région à l’autre.
Au terme de notre analyse tri-dimensionnelle, il semble
que l’on peut apporter une conclusion simple et nette : la
construction politique de l’Union européenne ne s’appuie
pas, aujourd’hui, sur un espace public européen, puisqu’il
n’existe pas, au niveau européen, un espace symbolique
possédant les trois caractéristiques constitutives d’un
espace public. Cependant, nous aimerions, en guise de
conclusion, nuancer ce résultat un peu trop tranché. 
Il convient de garder à l’esprit que la construction poli-
tique de l’Europe n’est pas un objet figé, mais un proces-
sus dynamique. Par exemple, l’analyse révèle que la cons-
truction européenne s’accompagne d’une mise en visibili-
té partielle de son système politique, de la naissance d’un
sentiment d’appartenance à la communauté politique
européenne et de l’émergence d’espaces de débats euro-
péens. Ces derniers sont–ils la préfiguration d’un espace
public européen ou l’embryon d’un espace public mondial ?
L’avenir, seul, nous le dira. A l’heure actuelle, la seule cer-
titude est qu’il existe, dans l’Union européenne, des frag-
ments d’un espace public européen. Fragments accessibles
à une population plus large que le personnel politique et
administratif des institutions européennes, puisqu’elle
comprend des chercheurs, des responsables associatifs,
des représentants de mouvements sociaux, etc.
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tutionnel européen) ouvrant les portes du conflit politique
à l’échelle de l’Union. L’espace public européen est, pour
l’instant, sans visage, mais ici et là, des traits émergent…
Cependant, cette population est restreinte à une élite
ayant suffisamment de temps et de capital culturel pour
accéder à un espace communicationnel européen (maîtri-
se de plusieurs langues et connaissance du système insti-
Schéma n°1 
Les espaces du politique dans l’Union européenne
Schéma n°2 
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Notes
1 Expression empruntée à Bernard Floris «Économie solidaire et espace
public», in É. Dacheux, J.-L. Laville (dir.), «Démocratie et économie soli-
daire», Hermès, n°36.
2 Langue, conception du temps, construction des distances interperson-
nelles, etc.
3 Laboratoire CNRS «Communication et politique».
4 Eurobaromètrre n°58.
5 Bien entendu cette moyenne cache des disparités importantes entre la
Belgique (Européen uniquement : 6 % ; Européen et Belge : 11 % ;
Belge et Européen : 44 %, uniquement Belge 36 %) et le Royaume-Uni
(Européen : 3 % ; Européen et Britannique : 3 % ; Britannique et
Européen : 27 % ; uniquement Britannique : 65  %).
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